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Promotion d’un environnement durable pour les membres de l’OEA 
lors du Cinquième Sommet des Amériques

David Robinson

Résumé
Ce document examine les recommandations pour la promotion d’un environnement durable au niveau des États de l’Organisation des États Américains (OEA), recommandations faites lors du Cinquième Sommet des Amériques,  ainsi que les solutions préconisées pour favoriser des changements de politique dans les pays du Continent pour un environnement durable. Il recense trois hypothèses courantes,  à savoir : 1) le développement durable est inégal au sein des États membres de l’OEA; 2) il est nécessaire d’agir de façon multilatérale pour une coopération dans le Continent tout en sachant qu’il n’est pas possible d’adopter une seule approche pour traiter les obstacles au développement durable ; 3) l’environnement durable devrait être axé sur les régions et le Continent grâce à des partenariats intergouvernementaux sous régionaux.  
Introduction

L’une des missions de l’Organisation des États Américains (OEA) est de résoudre les problèmes  communs aux pays du Continent dans le cadre d’un forum multilatéral. Dans le cas d’espèce, les préoccupations en matière d’environnement durable touchent tous les pays membres de l’OEA. Cependant, la récente élection du Président Barack Obama aux États-Unis sur la base d’un programme de changement global et la dynamique vers un changement global au niveau de la recherche de sources d’énergies alternatives pour un développement durable (biocarburants au Brésil), ont donné une place prioritaire au développement durable dans la plupart des agendas globaux. L’adoption d’un projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain, présenté par le Gouvernement de Trinité et Tobago au Cinquième Sommet des Amériques,  ayant pour thème central « la sauvegarde de  l’avenir de nos citoyens par la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et l’environnement durable » a accordé une grande importance à la promotion et au renforcement de la coopération régionale et continentale en faveur du développement durable.  

Le développement durable est un défi nécessaire pour plusieurs nations du Continent. Il est important en effet d’assurer un accès à l’eau potable et aux services d’hygiène ; de combattre la pauvreté en favorisant le développement économique ; de trouver des solutions au changement climatique au moyen d’une réponse globale à long terme ; de chercher des sources d’énergies alternatives (par exemple l’éthanol dans les biocarburants). Les recommandations pour trouver une solution au développement durable reposent sur les trois hypothèses suivantes : 1) le développement durable est inégal au sein des États membres de l’OEA; 2) il est nécessaire d’agir de façon multilatérale pour une coopération dans le Continent tout en sachant qu’il n’est pas possible d’adopter une seule approche pour traiter les obstacles au développement durable ; 3) l’environnement durable devrait être axé sur les régions et le Continent grâce à des partenariats intergouvernementaux sous régionaux. 

Disparités dans le développement durable

Il existe des disparités au sein des États membres de l’OEA en ce qui concerne le développement durable ; les nations riches disposant de ressources naturelles abondantes réussissent mieux sur le plan économique que les nations pauvres disposant de ressources moindres. Les nations riches comme les nations pauvres ont chacune des problèmes spécifiques en matière de développement durable, soit pour leur nation, soit pour leur région. Les Etats-Unis par exemple ont joué un rôle prédominant dans l’élaboration du programme pour un environnement durable au niveau du Continent, à cause de leur forte consommation énergétique et de leur dépendance croissante sur les hydrocarbures. Toutefois, ils ont amorcé un virage en faveur d’un renouvellement des efforts pour une indépendance énergétique basée sur la production d’éthanol. Les besoins en matière d’environnement durable des Etats-Unis contrastent fortement avec ceux du Brésil qui a déjà entrepris une évolution vers l’indépendance en matière énergétique basée sur la production d’éthanol, qui représente maintenant 40 % des carburants utilisés par le parc automobile (Weintraub 2007).  L’objectif d’indépendance énergétique a été un élément intégral du modèle de durabilité brésilien. Les deux pays cependant ont un objectif d’environnement durable différent. 

Il existe des idées erronées au sein des pays membres de l’OEA en ce qui concerne le niveau d’environnement durable. Les pays riches estiment qu’il est onéreux de mettre en œuvre des programmes d’environnement durable dans les pays pauvres à cause de l’absence d’infrastructures et de leur incapacité à intégrer des programmes d’environnement durable dans leur planification du développement. Les pays les moins riches, à eux, sont sceptiques sur l’engagement des pays riches en faveur des programmes de développement durable et l’exigence de ces pays pour une répartition plus équitable du coût et des responsabilités en matière d’environnement durable (Shah 2005). 

La Région comme cadre de traitement des objectifs de développement durable 

Le Sommet des Amériques sur le Développement durable qui s’est tenu en 1996 à Santa  Cruz de la Sierra, en Bolivie, a adopté un Plan d’action signé par tous les gouvernements présents, 64 initiatives consacrées au besoin urgent pour les membres de l’OEA « de faire des progrès vers un développement durable en renforçant la prise de conscience sociale par la promotion d’une participation du public, l’intégration, la coopération continentale, la justice sociale » et un accès équitable aux soins  de santé (OEA 1996). La conférence de 1996 sur le développement durable faisait suite au Sommet de la Terre de Rio de 1992, où 152 dirigeants mondiaux ont adopté un plan d’action consacré à la durabilité (Shah 2005). Ce format d’une approche pour tous, utilisé par ces deux conférences, s’est attaché au plan d’action global pour le Continent sans tenir compte des besoins particuliers régionaux de plusieurs pays de l’OEA.

L’ordre du jour du Cinquième Sommet des Amériques en matière de développement durable ne peut plus ignorer les aspects régionaux des pays membres de l’OEA. Il doit impérativement se focaliser aussi bien sur les initiatives régionales que continentales. Dans le cas du pays hôte du Cinquième Sommet des Amériques, Trinité et Tobago, l’objectif de durabilité pour parvenir au « statut de pays développé » d’ici à 2020 peut être atteint en ce qui concerne l’infrastructure publique de traitement de l’eau et des eaux usées (WASA)  qui assure 92% des besoins de la population de 1,3 million d’habitants pour la fourniture d’eau potable et le traitement des eaux usées (Grimes 2005). Ce programme a réduit le besoin global en énergie à l’intérieur du pays. Il s’agit là d’un succès pour l’île nation de Trinité et Tobago, mais cet élément ne constitue pas un objectif de durabilité pour les plus grandes nations comme les États-Unis parce que leur programme de durabilité est différent.   

Le programme WASA toutefois est un programme de développement durable tout à fait réalisable et légitime, qui peut être mis en œuvre pour les états insulaires de la CARICOM ayant des préoccupations régionales similaires sur le plan du développement durable.  La régionalisation est nécessaire pour traiter correctement les questions de développement durable identifiées dans les pays du Continent. Trinité et Tobago devrait donc nouer des partenariats régionaux avec les pays de la CARICOM pour partager avec eux son expérience dans les progrès écologiques réalisés pour résoudre avec succès le traitement de l’eau et des eaux usées.  

Chaque État membre de l’OEA devrait se focaliser sur sa vision de l’environnement durable et sur l’élaboration d’un plan d’action national pour l’environnement. Ce plan devrait donc être associé aux plans des autres pays membres de l’OEA sur le plan régional pour résoudre les problèmes critiques d’environnement durable. Le Premier Sommet des Amériques tenu en 1994 a axé ses travaux sur la création de partenariats par les  États membres de l’OEA pour le développement économique, la protection de l’environnement et la justice sociale.  De même les ministres chargés des questions de l’environnement dans les Amériques se sont réunis en 2001 à Montréal pour mobilier un soutien maximum en faveur des politiques favorisant la protection économique et environnementale (Segger et al 2002).  Au niveau du Continent, il y a cinq accords de libre-échange sous-régionaux qui ont créé des partenariats commerciaux avec les États membres de l’OEA, liés par des accords sur l’environnement favorables à des partenariats pour le développement durable.   

Les régions identifiées dans le cadre des accords de libre-échange et les partenariats en faveur de l’environnement, qui peuvent servir à cibler les défis de la durabilité au niveau régional sont les suivantes : le Mercosur et l’Accord cadre du Mercosur sur l’environnement, la Communauté andine (ANCOM) et le Comité andin des responsables de l’environnement (CAAAM), la Communauté caribéenne (CARICOM) et le Programme pour l’environnement  des Caraïbes (CEP), le Marché commun de l’Amérique centrale (CACM) et la Commission centraméricaine de l’environnement et du développement (CCAD);  l’Accord de libre échange nord-américain (ALENA) et l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement (NAAEC). Ces partenariats sous-régionaux existent dans le cadre d’une initiative de gestion environnementale ayant pour objectif la préservation de l’environnement et la promotion d’un développement durable  (Segger et al 2002).  

Initiatives en faveur d’un environnement durable pour le Continent 

En ce qui concerne les politiques relatives à l’environnement durable destinées au Continent, tous les membres de l’OEA devraient viser les initiatives suivantes  pour promouvoir l’environnement durable, étant entendu que certaines de ces initiatives ont été soulignées par le Groupe Energie et environnement du Programme des nations Unies pour le Développement :  la réduction de l’impact de l’agriculture sur l’environnement en mettant en œuvre des pratiques agricoles favorables  à l’environnement durable ; l’amélioration des ressources en eau douce par une utilisation plus efficiente de l’eau dans le secteur agricole ; la lutte contre le changement climatique par la stabilisation des émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphères ; le renforcement des institutions et de la gouvernance sur le Continent par la formation et le recrutement d’experts en matière d’environnement ; et la création de programmes d’échanges universitaires intercontinentaux destinés à promouvoir la coopération en matière d’études et de programmes relatifs à la technologie environnementale et enfin, des efforts pour éradiquer la pauvreté par le développement économique  (PNUD 2006). 

Conclusion

En conclusion, les initiatives arrêtées au Cinquième Sommet des Amériques pour la promotion d’un environnement durable, tel que le programme d’éthanol du Brésil, doivent être appuyées. En effet, ce programme a transformé l’objectif d’environnement durable du pays pour le centrer sur l’indépendance énergétique et a permis d’identifier un énorme potentiel pour le développement économique.  Dans la mesure où les niveaux d’environnement durable souhaités par les États membres de l’OEA sont variés, il importe d’éviter de recourir à une approche de politiques applicables à tout le monde, afin de tenir compte des préoccupations régionales de plus en plus fortes. 

La collaboration des partenariats intergouvernementaux et sous régionaux en vue de promouvoir un environnement durable devrait être encouragée par le biais des politiques multilatérales de l’OEA. Ces politiques viseront principalement à lutter contre le changement des besoins en matière d’environnement durable. Enfin, les programmes au niveau continental devraient s’efforcer de relever les défis concernant l’amélioration de l’utilisation des ressources hydriques dans le secteur agricole, la réduction des émission des gaz à effet de serre, l’identification des effets à long terme des changement climatiques et la promotion d’une technologie de l’environnement à travers des programmes d’échanges universitaires intercontinentaux 

Références bibliographiques
Grimes, Errol. "Environmental Sustainability in Trinidad and Tobago - Ensuring Safe Drinking Water and Sanitation." UN Chronicle Online Edition. 2005. 

Organization of American States. "Summit of Americas on Sustainable Development." 07 Dec. 1996. Summit for the Americas Information Network. 02 Feb. 2009 <www.summit-americas.org>. 

Segger, Marie-Claire C., Maria L. Reynal, Nicole Borregaard, and Ana Gonzalez. A New Mechanism for Hemispheric Cooperation on environmental Sustainability and Trade? Fundacion ECOS. International Institute for Sustainable Development. April 2002. 

Shah, Anup. "Global Issues - Sustainable Development Introduction." 26 May 2005. 02 Feb. 2009 <www.globalissues.org>. 

"Sustainable Development." 07 June 1996. Organization of American States. 02 Feb. 2009 <www.oas.org>. 
UN News. "Climate Change Raises More than Environmental Issues - Ban Ki-moon." UN News Service [New York, NY] 4 June 2007: 1. 

United Nations Development Programme. Making Progress on Environmental Sustainability. Rep. New York: UNDP - Bureau of Development Policy - Energy and Environment Group, 2006. 

Weintraub, Sidney. "Promising Ethanol Developments." Issues in International Political - CSIS Economy 87 (Mar. 2007). 

Weintraub, Sidney. "The Energy Situation in the Western Hemisphere." Foreign Affairs - CSIS July 2007: 1-12. 
